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COUR ADMINISTRATIVE D’APPEL
Crèche du département 
de la Vendée : «un usage
culturel local et une
tradition festive»
Alors que le tribunal administratif 
de Lyon interdisait la veille de cette
décision l’installation d’une crèche
au siège de la Région Auvergne-
Rhône-Alpes (cf. req. n° 1701752), 
la cour administrative d’appel de
Nantes a considéré (CAA Nantes, 
6 octobre 2017, département 
de la Vendée, req. n°16NT03735),
dans les circonstances de l’espèce,
que l’installation d’une crèche dans
les locaux du conseil départemental
est conforme au principe de laïcité. 
En effet, en se fondant sur la
jurisprudence de principe rendue
par le Conseil d’État en la matière
(cf. CE, 9 novembre 2016, req. 
n°395122), la cour considère que la
crèche est installée chaque année
depuis plus de 20 ans, à des dates
exemptes de toute tradition 
ou référence religieuse, et que 
son installation est dépourvue 
de tout formalisme susceptible 
de manifester un quelconque
prosélytisme religieux. 
Pour la cour, le hall dans lequel 
la crèche est installée accueille
notamment les manifestations et
célébrations laïques liées à la fête
de  Noël, en particulier l’arbre 
de Noël des enfants des personnels
départementaux et celui des enfants
de la DDASS. 
Dès lors, «dans ces conditions
particulières, son installation
temporaire, qui résulte d’un usage
culturel local et d’une tradition
festive, n’est pas contraire aux
exigences attachées au principe de
neutralité des personnes publiques
et ne méconnaît pas les dispositions
de l’article 28 de la loi du 
9 décembre 1905». 
❚ Par Me Samuel Couvreur, avocat 
à la cour, cabinet Seban & Associés
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JURISPRUDENCE

INVESTISSEMENT
Les arbitrages serrés 
de Saint-Quentin
«Il faut désormais deux à trois
mandats pour réaliser ce qu’on
faisait en un mandat il y a 15 ans.»
Frédérique Macarez (LR) résume
ainsi la situation des communes
après 4 années de restrictions
budgétaires. Maire de Saint-Quentin
(02) depuis janvier 2016 (suite 
à l’élection de Xavier Bertrand à la
présidence de la région des Hauts-
de-France), l’ex-adjointe a dès 2016
«réduit la voilure» des dépenses. 
«Les 100 millions d’euros
d’investissement, programmés en
2014 sur le mandat, n’étaient pas
tenables au regard de la situation
financière de la ville», argue
Frédérique Macarez dont l’objectif
consiste notamment à porter entre 
7 à 8 ans la capacité de
désendettement contre plus de 
10 ans aujourd’hui. Deux leviers sont
activés : la chasse aux dépenses 
de fonctionnement (-600 000 euros
en 2016 en ne remplaçant qu’un
départ en retraite sur trois) et une
coupe de 10 millions d’euros dans
les investissements – au détriment
de la voirie reportée sur le mandat
suivant. Pas question pour autant de
cesser d’investir «sinon on meurt»,
alerte l’élue dont la priorité est
d’engager des projets structurants
pour amener du développement
économique, mais aussi dynamiser
le cœur de ville en requalifiant des
friches et en valorisant le patrimoine
«remarquable» de style «Art déco».
«Sur l’existant, nous privilégions 
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les investissements de type rénovation
thermique réduisant les charges 
de fonctionnement, explique la maire,
mais l’inflation normative complexifie 
et renchérit la réhabilitation 
de l’ancien.» ❚ FABIENNE PROUX
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